
Le débat de politique extérieure à la Chambre 
I D t NOTKC ««D ACTION PARISISNNS) 

La dHounmn aur la politique exté­
rieure s'est poursuivis hier tant qu'on 
ait pu parvenir à faire toute la lumière 
aur la question do la non-Intervention 
on Espagne. Il est, maintenant, «vident 
que tout lo problème u t la. Loa orateurs 
•je* sa succèdent à la tribune, a quoique 
nuance qu'Ut appartiennent, dOnonoont 
tour à tour lo danger d'une vlotoirt 
finale à l'avantage dot nationalistes, ce 
qui démontre bien le souci do noe élue 
do voir le Gouvernement prendre toutes 
les dispositions en vue d'éviter la sur­
prise et la désillusion. Il n est pae dou­
teux qu'il no peut en être autrement, 
tant que lo Ministre des Affaires «tran 
gère* n'aura pas fait oonnaltr* publl 
quement les Intentions gouvernements 
les à ce sujet. SI un mouvement parait 
s accentuer on faveur de la non-lnter 
vention, la thèse contraire continue de 
cempter de nombreux partisans et peut 
être que M. oaladlor attend une évolu­
tion plus complète des événements po­
litiques et militaires qui se déroulent do 
l'autre côté dos Pyrénées pour préciser 
sa pensée et dire son mot. 

Dans les couloirs du Palais Bourbon, 
toutes les conversations portaient sur 
cet objet et une vive animation n'a cassé 
do régner. On se demande quelle att i ­
tude va prendre, finalement, la prési­
dent du Conseil en présence de l'ingé-
rance Italienne qui, disait-on, no fait 
que s'accroître depuis les récentes vic­
toires ds l'armée do Franco' on Catlogne. 
On ne peut nier qu'une oertalne Inquié­
tude régne, malgré tout, dans les mi­
lieux parlementaires. Parfois, les com­
mentaires respiraient un pou de pessi­
misme, mais on se disait convaincu, on 
dernière analyse, que le Gouvernement 
no aa laisserait pas prendrs au dé­
pourvu. 

C'est dans cette atmosphère que con­
tinuent de se dérouler les Interpella­
tions. Cartes, les orateurs n'attaquent 
pas de front le Gouvernement. Ils is 
questionnent, Ils lui donnent des aver­
tissements, montrent le danger de la 
non-Intervention. Notre ministre des 
Affaires étrangères se contente de ré­
ponses evasives, de certaines mises au 
point, et la Chambre n'en sait pas da­
vantage. Dans un calme parfait, le pré­
sident du Conseil attend son heure pour 
parler a son tour, tandis qus se poursui­
vant, dans le secret, les entretiens diplo­
matiques. 

I l nous faut mentionner l'Intervention 
d* M. Pierre Cot, député de la Savoie. 
Dana un langage clair et courageux, 
l'orateur a particulièrement insisté sur 
l'activité de la propagande allemande 
on vue d'établir l'hégémonie du Reich. 
Chaleureusement applaudi du oentre a 
l'extrême gauohe, il tut fréquemment 
Interrompu par le rests de la Chambre. 
Los esprits s'échauffèrent soudain. Ce 
fut un vacarme étourdissant. Une ba­
tailla faillit s'engager dans l'hémicycle et 
M. Edouard Herrlot dut suspendre la 
séance. 

A la reprisa, lo calme était complète­
ment rétabli et c'est en soulevant de 
nombreux applaudissements que M. 
Pierre Cot, demandant au Gouverne­
ment d'agir comme lami des démocra­
tes et non oomme l'ami dot dictateurs, 
termina son interpellation. 

Le séance s acheva sans le moindre 
Inoident. Un petit orage était passé sur 
le Palais Bourbon sans conséquence gra­
va. D'ailleurs, la Chambre es vida sous 
le signe de la confiance et de la conci­
liation, surtout quand on apprit que 
mardi prochain M. Georges Bonnet 
monterait a la tribune pour apporter 
les éclaircissements et les apaisements 
que tout le monde attend. 

Félix SERGENT. 

Pana . 20. — La Chambre s est reunie 
A 9 h. 55, sous la présidence de M. Gra-
t i en Candace. pour poursuivre la discus­
s ion des interpellations de politique 
étrangère. M. Georges Bonnet est au 
banc du Gouvernement . 

M. GASTON GÉRARD 
M. Gaston G É R A R D (Côte d'Or) de 

l a gauche démocratique, m o n t e le pre­
mier à la tribune et interpelle sur la 
nécess i té vitale d opposer à la propagan­
de étrangère intensive, une propagande 
française o i r a n . s e e en vue d'assurer la 
pérennité de notre intluence et plus par­
t iculièrement sor les mesures indispen­
sables a accroître d a n s le monde le pres­
t ige français. 

< J e partirai, dit-il, d'une certitude 
d o n t on ne saurait contester l'évidence : 
C e s t que le prestige français, le rayon­
n e m e n t c e la pensée française, l'autorité 
de notre diplomatie, ont subi depuis l'ar­
rivée au pouvoir du front populaire, une 
fâcheuse éclipse Vue du dehors, la Fran­
c e de Munich n'est plus la France de 
Verdun. 

s Encore que le péril nat ional recons­
t i tue toujours l'unité Irançaise en dépit 
de s heurts des partis, on avait cru à 
l a déchéance française. Dans trop de 
c irconstances et dans trop de pays, la 
France laissait dire qu'elle était dimi­
nuée. Elle négligeait de laisser prévoir 
l'aurore nouvelle de sa force et de son 

Sème. La France était absente tant sur 
t p lan de la propagande que sur le 

p ian diplomatique et sur le plan de l'In­
format ion objective. 

L a p r o p a g a n d e 

L a propagande 1 Elle no doit paa 
s'organiser admlnlstrat ivement. 

a L a meil leure propagande eet celle 

âul ne s'avoue paa, mai s si la France est 
éf l furée dans le monde, à qui la faute ? 
Comment nous défend-on contre les 

accusat ions de légèreté et de pornogra­
p h i e ; quels encouragements donne-t­
o n aux industriels, aux artistes et aux 
commerçants qui s'occupent de notre 
l ittérature, de nos f i lms e t d e notre 
tbêatre ? 

Pourquoi tel cabotin est-Il plus connu 
que les travaux de nos savants et la vie 
magni f ique de nos héros ? > 

La politique de la présence 
Après avoir indique quels sont les meil­

leurs moyens de développer la propa­
gande française. M. O a s t o n Gérard pas­
sa A c* qu'il appelle la politique de la 
présence. Il Indique que la France doit 
être partout off iciel lement et officieu­
sement . Il rappelle notre déficience à 
R o m e et à Burgos Faire représenter la 
France dans une capitale provisoire, ce 
n'est paa une approbation, c'est une 
assurance pour la sécurité française 

L'information objective 
Mais faut-Il encore ne pas laisser 

cacher nos effort* à l'intérieur, saboter 
o n permanence le bon renom de notre 
paya 11 Importa d'anéantir les méthodes 
de la dépêche d l m i e t de s avions ds 
Jfuremberg 

I L G a s t o n Gérard s'explique longue 
-ment sur toutes les fausses nouvelles qui 
o n t dressé las peuples les uns contre les 
autres e n las entretenant dans une mu-
suella et- perpétuelle méfiance. 

M. O a s t o n Gérard s'Indigne notam­
m e n t de la publication d'un prétendu 
aasl l i s u r e t entre Home e t Berlin, qui 
é ta i t «m faux, avoué par s o n auteur, 

M. G a s t o n Gérard termine e n adju­
rant la gouvernement d s mobiliser à 
l'étranger toutes les énergies françaises 
af in qu'on ne méconnaisse plus la ma­
gnif icence et la force de notre p a y a II 
veut notre présence diplomatique par­
tout, le respect de l'opinion publique et 
la sauvegarde de notre prestige, par le 
contrôle de l'Information, attendre e t 
tergiverser, serait compromettre et aven­
turer dans las redoutables c irconstan­
ces actuelles, le prestige français e t la 
paix française (appl. nomb. bancs ) . 

M. BLANCHET 
M. BLANCHET (Creuse) , socialiste, 

succède S la tribune S M. G a s t o n Gé­
rard. 

n développe son Interpellation sur la 
posit ion actuelle du gouvernement 
devant le double problème de la réorga­
nisat ion de la sécurité collective e t de la 
révision du pacte de la S D. N. 

Le député de la Creuse exprime le 
désir de paix de tous les Français e t e n 
particulier des paysans . 

< Nous s o m m e s seulement divisés 
dans notre pays sur le m o m e n t où la 
France devra dire c n o n » aux revendi­
cat ions a l lemandes ou Italiennes. On a 
raillé notre patlonoe, mai s notre « paci­
fisme bêlant » a fait, semble-t-ll , do 
nombreux adeptes dans des condit ions 
inattendues, a 

Parlant ensui te du Japon. M. Blan-
chet s'inquète de savoir si l ' invasion de 
la Chine nous permettra de garder 
l 'Indochine et si l'Italie s'empare des 
Baléares, notre Afrique du Nord ne 
sera-t-elle pas Isolée de l a métropole ? 

M. B lanchet évoque le problème espa­
gnol. Il ast ime que le général Franoo ne 
fait qu'exécuter les plans d'Hitler qui ne 
visa qu'S noua isoler. 

Il faut réorganiser la S. D. N. 
Le député de la Creuse préconise après 

son collègue, M. Planche, la réunion 
d'une conférence Internationale, mai s il 
faut préalablement que les démocraties 
s 'entendent entre elles. 

On a abandonné la sécurité collective, 
on a cru devoir lui préférer l'organisa­
tion par chaque nat ion de sa propre dé-
fense. La. politique d es armements et de 
l'équilibre des forces nous a conduit à 
la guerre de 1914. 

« C'est de nouveau la course aux arme­
ments , et ce n'est par la fin de la course. 
N'invite-tron pas la Grande-Bretagne à 
augmenter ses armements ? » 

Le député de la Creuse ins ls ts sur la 
nécessité de faire connaître et de réor­
ganiser la S. D. N. Il critique la pro­
cédure trop lente suivie par l 'organisme 
genevois e n cas d'agression et préconise 
un système plus rapide e t plus efficace 
de sanctions. La S D. N. devrait d'abord 
réaliser, à l'aide d'ententes, l'accord de 
trois ou quatre grandes nat ions . 

"t Blanchet souhaite que les nat ions 
pacifiques en arrivent ainsi à met tre en 
c o m m u n leurs forces militaires. 

Il souhai te éga lement que ces grandes 
nations, pour dresser un barrage contre 
la guerre, se refusent S ravitailler l'Etat 
agresseur. (Applaudis, social i s tes) . 

M. PEZET 
M. PEZET (Morbihan) , démocrate 

populaire, succède à M. Blanchet . Il se 
demande si l'on peut ajouter foi aux 
aff irmations de Mussolini que se s trou­
pes se retireraient déf ini t ivement d'Espa­
gne aussitôt après la victoire du général 
Franco. II craint qu'au pr intemps pro­
chain la France se trouve e n face de 
nouvelles revendications conjuguées de 
l 'Allemagne et de l'Italie, car dans ces 
deux pays . Munich n'est considéré que 
comme un c o m m e n c e m e n t d'action. 

L'esprit de Munich 
Parlant du voyage e n Afrique du Nord 

de M. Daladier. les Journaux i tal iens ont 
dit que c'était un acte anti -Munich. En 
Allemagne, ont dit que l'esprit de Mu­
nich devrait cont inuer à agir e n France 
au sujet des revendicat ions i tal iennes. 
Munich, c'est pour l 'Allemagne ot l'Ita­
lie. l'Europe ooupée on deux par les 
l ignes Siegfried et Maglnot, avec d'un 
côté la petite Franco, do l'autre la grande 
Allemagne dominant l'Europe. Et e n 
Méditerranée, ce serait la préparation 
de l'encerclement de notre empire. Au 
point de vue oolonlal ce serait la révi­
sion. 

M. Pezet ins is te sur le fait qu'il y a 
une contradiction entre l'esprit de Mu­
nich tel qu'il es t Jugé par la presse 
i talo-al lemange et les discours de M. 
Daladier e n Afrique du Nord. Munich 
a été un aote de raison de la part de la 
Franco ; mais c'est aussi la réussite du 
chantage S la guerre et ce chantage peut 
recommencer demain. C'est le tr iomphe 
de la thèse révisionniste. L'esprit de 
Munich, si Is ministre dos Affs iret 
étrangères y est fidèle, l'entraînera à 
de nouvelles concess ions jusqu'à une 
l igne do résistance qui, fatalement , 
devra s'établir un jour. 

Les pays amis de la Franc* 
menacés par la politique 

révisionniste 
M. Pezet e x a m i n e ensui te la s i tuat ion 

des pays amis de la France les plus di­
rectement menacés par la thèse révision­
niste. C'est d'abord la Roumanie . Pour­
quoi, après Munich, la Hongrie ne lui 
réclamerait-elle pas la Transylvanie ? 

L'orateur parle de la visite que fit e n 
France M. Beck avant de se rendre e n 
Allemagne. 

M. B O N N E T interrompt pour dire 
qu'avant d'aller S Berchtesgaden. M. 
Beck l'en Informa et lui fit connaître 
e n même temps que l'amitié franco-
polonaise const i tue une des bases de la 
politique de son gouvernement. C'est 
aussi l'avis du gouvernement français . 

M. Bonnet ajoute qu'il dira c o m m e n t 
le gouvernement Interprète les traités 
avec la Pologne e t la Roumanie . 

M. PEZET demande que l'on fasse 
connaître à ces pays dans quelle mesure 
ils peuvent compter sur la France. 

« M. Bonnet doit dire si l'Interpréta­
tion do Munich que M. Daladier a don­
née dans son discours do Marseille, est 
Is sienne. 

La France vent la paix 
des hommes libres 

i Do mémo, pour la politique do non-
intervention on Espagne, Il no peut plus 
être question do mensonges do bonne 
fol, oar il s'agit do la séourité dos oom-
munioatlons de la Franoo avoo l'Afrique 
du Nord. 

» La Franco et l'Angleterre n e doivent 
cesser d'avoir u n e politique purement 
défenderesse. Si l 'Allemagne se refuse à 
prendre part à des conférences pour ré­
soudre tous les problèmes do l a paix, 
tant pis pour elle. S o n Jeu sera décou­
vert. La Franoo veut Is psix, m a i s i s 
paix dos hommes libres ot non dos escla­
ves. > (Applaud. nombreux bancs ) . 

M. GEISTDOERFER 
M. GEISTDOERFER. radical (Cotes-

du-Nord). se déclare partisan de l'inter­
vent ion e n Espagne et demande à M. 
Bonnet de répondre sur la question de 
la violation par l'Italie des territoires 
français de la cote des Somalie . 

Il demande par ail leurs qu'un accord 
précis régla la question de la nat ional i té 
de l'archipel des Mlnqulers qui vient 
d'être occupé p a r las Etats do Jersey et 
que las intérêts dos pêcheurs français 
soient défendus. 

La suite du débat est renvoyée à l é h, 
j( e t la séance levée A 13 heures . , 

LA SÉANCE 
DE L'APRÈS-MIDI 

La séance e s t ouverte à 16 h. 06. s o u s 
la présidence de M. Edouard Herrlot, 
qui, rétabli a repris s a place a u f a u t e u i l 
Au banc d u gouvernement M. Georges 
Bonnet . L'ordre du Jour appelle la sui te 
de la discussion des Interpellations sur 
la politique extérieure. 

M. PHILIPPE HENR10T 
M. Phil ippe H E N R I O T (Gironde) de 

la Fédération Républleane m o n t e le pre­
mier A la tribune. M. Phi l ippe Henriot 
reprend à grands traits l'histoire de c e s 
dernières années telle qu'elle lui appa­
raît à la lumière des faits. D'abord la 
auest ion des rapports avec l'Allemagne. 

Tous avons consent i des concess ions suc­
cess ives jusqu'à la liberté totale dont 
elle use. 

Toutes les concess ions fa i tes par les 
all ies tandis que nous reconstruisions 
une Europe chimérique, n'a abouti qu'à 
refaire une Al lemagne nat ion do proie. 
Chacune de se s ex igences devai t être 
la dernière. 

c L'Allemagne a pensé qu'elle aurait 
tort d'avoir de s m é n a g e m e n t s avec nous , 
puisque n o u s cédions toujours e t ' que 
nous nous obst in ions à voir les A l l e ­
m a n d s te ls que nous voudrions ou ls 
soient e t non te ls qu'ils sont. Nous éva­
cuions les territoires a l l emands avant 
les délais prévus, nous fais ions du désar­
m e m e n t un tremplin électoral (Appl. dr. 
centre) . . . 

» Nous avons conclu le pacte franco-
soviétique et nous avons pris de s sanc­
t ions contre l'Italie. M e s amis s e s o n t 
élevés contre ces ac tes qui ont isolé la 
France s a n s contre-partie. Nous avons 
sans doute atténué la rigueur des sanc­
t ions à l'égard de l'Italie. Celle-ci avait 
Intérêt à empêcher l 'Anchluss et à pro­
téger la Tchécoslovaquie. La politique du 
Front Populaire en rejetant l'Italie dans 
les bras de l 'Allemagne a créé le nouvel 
état de choses contraire aux Intérêts 
français. .. (Appl.) . 

Munich apparut à l'orateur e t à s e s 
amis c o m m e une prorogation de la paix. 
(Vo ix ext. gauche : Et l E s p a g n e ?) . 

La question ukrainienne 
» Je ne dirai rien de l 'Espagne s i ce 

n'est que je suis e n plein accord avec 
m o n a m i Pierre Taitt inger. » (Appl. 
droite) . . . -^ - -

M. Henriot revient à la quest ion de 
l'Europe centrale et aux revendicat ions 
i tal iennes. - - ^_ 

« Munich devrait ê trs Is pe int ds 
départ d u n e politique neuve et hardie. 
I l faut chois ir : O u être parmi le bâtis­
seurs de l'Europe de demain , ou être 
parmi les pleureurs qui se l amentent sur 
les ruines de l E u r o p e d'hier. 

M. Henriot est presuadé que la ques­
t ion ukrainienne n'a p a s é té ré intégrée 
par la propagande al lemande unique­
ment pour fournir au Reich des mat ières 
premières qu'il pourrait trouver ailleurs, 
mai s que c'est une opération qui peut 
en couvrir u n e autre. 

Il demande au ministre des Affaires 
é trangères quelle est la politique de la 
France à l'égard de l a Pologne . 

M Henriot parle ensu i te de l a K U -
thénie qui avait été Intégrée à la T c h é ­
coslovaquie et que la Hongr ie réclamait . 
La Ruthén ie demanda i t un plemsclt*. 
On aurait ainsi résolu la quest ion de la 
frontière c o m m u n e hungaxo-polonaise . 
La France aurait retrouvé e n Hongrie 
des sympath ies séculaires profondes. La 
Roumanie aurait pu être rassurée. Mais 

France se tait, tandis que l'axe Ber­
l in-Rome a g i t 

L'orateur es t ime par allleura que le 
pacte franco-soviétique n'est qu'un para­
vent diplomatique du Komintern pour 
poursuivre s a propagande e t qu'il es t 
inopérant. Applaudi par l a droite, Il e n 
d e m a n d e la dénonciat ion. 

Les revendications italiennes 
Quant aux revendications Italiennes 

. elles ressemblent , dit-Il, à u n s histoire 
marsei l laise aggravée par la lat itude et 
il faut remercier le comte Ciano d avoir 
ainsi provoqué l'unité française ». 

M. Henriot e s t part i san de rapports 
amicaux avec l'Italie m a i s la Franco 
doit repousser sans expression Inutile do 
colère dos revendications que les Fran­
çais ne peuvent admettre . Le gouverne­
ment peut négocier à eo sujet et il faut 
que l'on sache qu'il n'accordera rien. 
Après le voyage do M. Daladier, Il n'y 
a plus matière à conférence. 

Je voudrais avec franchise , déclare e n 
terminant M. Henriot . dire au gouver­
nement al par hasard, contre toute pré­
vision, Il avai t l'Intention do consentir 
quelque chose, do no p s s faire dos décla­
rations contraires pour no p s s s jout sr 
le ridicule à la faiblesse. Ls pays a t t e n d 
des paroles décisives du gouvernement 
pour qu'il réponde non à oeux qui nous 
demandent d'abandonner une parcelle do 
notre empira (appl. répétés droite, cen­
tre e t divers bancs ) . 

M. PIERRE COT 
M. COT, radical (Savoie) Interpelle 

sur l'action que le ministre des Affaires 
étrangères entend opposer aux revendi­
cat ions i ta l iennes sur la Savoie. I l s e 
défend de confondre certains polémistes 
i ta l iens avec l'Italie (Appl. nombreux 
bancs) mais rappelle que. derrière Mus­
solini, o n aperçoit l'ombre d'Hitler. 

Passant au problème espagnol, M. Cot 
montre que c'est la sécurité de la France 
qui est e n cause. Ceux qui défendent 
Madrid et Barcelone défendent d u m ê m e 
coup la liberté de nos communicat ions . 
S a n s doute, les troupes i ta l iennes quitte­
ront 1 Espagne, m a i s s i e l les y res tent 
quelque temps, les revendicat ions i ta­
l iennes se feront peut-être plus pres­
santes et ce serait pour l'Italie le m o y e n 
de préparer une hégémonie qui consa­
crerait la f in de la liberté de nos commu­
nicat ions avec l'Afrique d u Nord. 

Hitler, maître du jeu 
Pour M. Cot, le véritable maî tre d u 

ieu. c'est le chancel ier Hitler. Peut-être 
s chancel ier ne veut-il pas la guerre, 

mai s 11 désire refaire la carte du monde, 
procéder à une nouvel le répartit ion dos 
territoires e t des richesses. 

L'orateur montre que l 'Allemagne a 
le souci d e n e paa recommencer l'aven­
ture de 1914, qu'elle veut d'abord empê­
cher la coal i t ion qu'elle n'a pu empêcher 
e n 1914 : France - Grande - Bretagne s t 
Russie . Elle n e veut affronter les m e m ­
bres de cette coalit ion que les uns «prés 
les autres et, pour cela, el le s'efforce 
de la dénouer sous des prétextas d'anti­

communisme, d'antisémit isme, de paci­
f i sme intégral. 

Lo deuxième objet diplomatique de 
l 'Allemagne, c'est la conquête do po ints 
d'appuis sur les routes mari t imes de la 
France. 81 l'on accepte la thèse de 
M Flandln ot laisse à l 'Allemagne las 
m a i n s libres à l'Est, la France s er s 
amenuisée , m e n a c é e d a n s s e s colonies. 
En voulant éviter l a guerre, o n l'aura 
rendue plus proche. 

M. Cot n e pense pas qu'il puisse y 
avoir u n compromis entre l 'Allemagne 
qui veut dominer le m o n d e e t la France 
qui veut rester une grande nat ion . 

Un incident 
M. Pierre Cot insiste sur les points 

faibles de la politique a l lemande mais , 
interrompu à droite, 11 s'écrie : A consta­
ter certaines interruptions, Je crois que 
la propagande a l l emande est encore puis­
sante ! (Vives excl. droite.) 

Des députés de la droite font claquer 
leurs pupitres. Des députés d'extrême 
gauche l 'applaudissent 

A droite. — Vous m e n t e s I E n haute-
cour ! 

Les exc lamat ions se croisent. Le 
tumulte grandit . Les communis tes et les 
socialistes applaudissent, tandis que les 
députés de droite et d u centre mani ­
festent u n e vive colère contre M. Pierre 
Cot. 

M. MATHË se dresse à s o n banc e t 
lance des paroles qui se perdent dans 
le bruit. Les communis tes l'invectivent. 

M. HERRIOT. — L a propagande alle­
m a n d e n'a pas de place e n cet te 
enceinte . Res tons sur l s terrain de 
l 'union française. 

M. Pierre COT. — J'ai voulu dire que 
la propagande a l l emande savait prendre 
toutes l e s formes, qu'elle s'adressait, 
pour la droite, à son ant icommunisme. 

M D O M M A N O E prononce de sa place 
des phrases qui se perdent d a n s le 
tumulte . 

M. Herriot s'efforce de ramener le 
silence. 

M. Pierre COT rappelle que la propa­
gande a l lemande, par le pacte ant i -
k o m i n t e m , a voulu at te indre certaines 
opinions publiques. 

M. Phi l ippe HENRIOT, de sa place, 
à droite, demande à M. Pierre Cot de 
s'expliquer sur sa phrase : c J e vols que 
la propagande a l l emande est toujours 
puissante. » (Appl. dr.. appl. comm.) 

M. W I E D M A N - GOIRAN. — M/Jnte-
nez-vous ou retirez-vous vos paroles ? 

La séance est suspendue 
M. Pierre COT, applaudi à l 'extrême-

gauche fait face à la droite o ù M. Wie-
d e m a n Goiran, debout, essaie de parler 
Les députés communis t e s battent leurs 
pupitres. 

No pouvant apaiser le tumulte , M. 
Herrlot se couvre et suspend la séance . 
Les députés communis te s , debout, 
applaudissent M. Cot à sa descente de 
tribune. Les députés de toutes les tra­
vées gagnent les couloirs. La séance est 
suspendue à IS h. 30. 

Violent incident entre 
M. Poitou-Duplessis et M. Thorez 

La séance est reprise à 16 h. 88. Les 
députés ont repris place, nombreux. 

M. Pierre Cot remonte à la tribune. 
M. WIEDMAN G O I R A N , de s a place, 

demande à M. Pierre Cot de préciser sa 
pensée. « Q u a n d nous tra i tons les dépu­
tés communis t e s d'agents de Stal ine , 
nous n e fa i sons que répéter ce qu'ils 
d isent eux-mêmes , m a i s quand M. Cot 
parle de propagande a l l emande sur n o s 
bancs, c'est une injure (appl. droi te) . 

M. B R U N , communis te , se lève à l'ex-
trême-gauche. 

Mais M. P O I T O U D U P L E 8 S I 8 et quel-

âues députés à droite cr ient : « A g e n t s 
e Moscou, vendus à Moscou .» 
M. Maurice Thorez bondit de s a place 

d a n s l 'hémicycle tandis qu'à droite M. 
Poitou Dupless is e n fai t de même . D e s 
barrages d'huissiers les arrêtent l'un e n 
face d e l'autre, alors que de nombreux 
députes communis t e s su ivaient leur chef. 
La bagarre e s t évitée. C h a c u n reprend 
s a place. 

M. Cot poursuit son interpellation 
M. B R U N , s'adressant a u x députés de 

droite leur reproche de vouloir la vic­
toire de Franco c o m m e Hitler et d'être 
ainsi des Hitlériens (appl. c o m m u n i s t e s ) . 

M. Edouard Herriot. — Ces Incidents 
s on t déplorables au mil ieu d'un débat 
auss i grave (appl. nomb. bancs ) . 

M. Pierre Cot. — Vous m e connaissez 
suf f i samment pour savoir... 

A droite. — O h ! Oui.-
Le s i l ence s e rétablit enfin. 
M. Pierre COT. — La propagande alle­

m a n d e masque certains défauta de sa 
structure économique e t c'est pourquoi 
j'y a l fa i t al lusion. 

M. Pierre Cot rappel le par de n o m ­
breux exemples l ' importance d e l a pro­
pagande a l lemande. 

c N o u s devr ions être u n a n i m e s pour 
reconnaître que les excès de la propa­
gande a l l emande o n t é té te ls qu'il y a 
e u à l 'étranger des sursauts de répro­
bation contre ces v io lat ions de la d igni té 
h u m a i n e (appl. gau . ) . 

H faut. Monsieur le Ministre des Affai­
res étrangères, m ê m e tardivement, vous 
associer a cette réprobation. L'antisé­
m i t i s m e s'est retourné contre l'Allema­
g n e (appl . ) . 

Qu'allez-vous faire. Monsieur l e Mi­
nistre. 

A droite. — D e s avions. 

Affirmez la doctrine de la France 
M. Pierre COT. —• N o u s avons encore 

les moyens de dresser un barrage à cet te 
politique al lemande. Affirmes la deetrlne 
do la Franoo, apparaissez au monde 
oomme l a m i des démocrates s t non eelul 
dos dlotateura. (Applaudissements gau­
che, extrême-gauche) . 

Faites entendre votre langeas d'abord 
eux Etats-Unis ou le président Rooee-
velt a pris la tête d'un mouvement «en­
tre la barbarie fasciste. Noua aurions dû 
comprendre lo langage du président 
Herriot à propos du respect de» signa­
tures. (Applaudissements à gauche). 

Fai tes aussi entendre la voix de la 
France à Varsovie, n aurait é té plus 
ut i le d'inviter M. Beck que M. von Rib-
bentrop. (Applaudissements à gauche ) . 
La Pologne doi t jouer u n rôle entre le 

Sermanlsme. d'une_part, et lo s lavisme, 
'autre part. SI la France a u n Jour d e s 

largesses e t d e s concess ions à faire, il 
faut mieux les faire A des a m i s de la 
France. 

E n terminant , M. Cot d e m a n d e au 
gouvernement de rassembler l e s a m i s do 

Une jeune calaisienne 
a mystérieusement 

disparu en Juin dernier 

L'enquête sur cette étrange affaire 
a été confiée 

i la Brigade Mobile de Lille 
U n e disparit ion qui fai t l'objet d'une 

enquête de la deuxième brigade régio­
nale de police mobile de Lille, s'est pro­
d u i t e ' à Marck. 

Voici, sur cet te affaire, l es renseigne­
ments qu'on possède. 

Le 14 Janvier 1919 naissa i t à Vieille-
Eglise, Marie-Thérèse Valent in, dont le 
père, Gas ton , vit le Jour à Mons (Bel­
g ique) . 

A la sui te d'un désaccord, les époux 
Valent in se séparèrent et leur fille passa 
sa Jeunesse tantôt avec son père, maraî­
cher A Mons, tantôt avec s a m a m a n , 
retirée à Marck. 

E n 1936 — el le avait 18 a n s — el le fit 
la connaissance d'un Jeune h o m m e de 
Renescure. M. Titren, et , e n Juin de 
l'année suivante , celui-ci s e rendait chez 
le père de Marie-Thérèse, à l'occasion 
de la fête communale de Mons. Les deux 
jeunes gens é ta ient f iancés. 

Us s e marièrent e n juin 1987 et . na tu­
rellement, Marie-Thérèse Valentin quit­
tait le domici le paternel pour aller habi­
ter avec s o n mari . 

Uu coup de théâtre 
Trois Jours plus tard, coup de théâtre : 

Valent in ramenait s a fi l le chez lui, A 
Mons. 

A u m o i s d e décembre suivant , elle 
donnai t le Jour à u n bébé. Elle habita i t 
au Beau-Marais , à l a l imite de Marck et 
de Calais, avec s o n enfant , son père e t 
la seconde f e m m e de celui-ci, qui venait 
de s e remarier peu de t e m p s aupara­
vant . 

La présence de Marie-Thérèse Valen­
t in n e plut pas à s a belle-mère e t la 
Jeune fille dut bientôt aller s e réfugier 
chez ses oncle e t tante , M. e t M m e 
Vauballe et, à la su i te de d issent iments 
famil iaux, ne put y recevoir s o n père. 

Ces événements nous a m è n e n t au moi s 
de février 1938, époque à laquelle G a s ­
ton Valent in louait, au Beau-Marais , 
une m a i s o n o ù s a famil le vint s'installer 
au début de Juin de l a m ê m e année , le 
3 exactement , avec son père et s o n bébé. 

C'est une vieil le maison à l'aspect peu 
engageant , derrière laquel le s 'étendent 
des terres Incultes. 

La Journée fut consacrée à l'Installa­
tion du modeste mobil ier de l a Jeune 
f e m m e chez laquelle le père passa la 
nui t et la journée du lendemain. 

Ce Jour-là, à 18 h., u n voisin, M. 
Dieu aperçut encore Marie-Thérèse Va­
lentin. 

Etrange disparition 
Or. le l endemain , le père se présentai t 

la France pour la grande coal i t ion de la 
paix, cela vaudra mieux que de les ras­
sembler plus diff ic i lement pour la coali­
t ion de l a guerre. 

M. MICHELS 
M. MICHELS (communiste ) interpelle 

sur la politique étrangère d u gouverne­
m e n t et plus part icul ièrement e n ce qui 
concerne la Tunis ie . Il s'indigne contre 
la propagande anti française m e n é e par 
les I ta l iens e n Tunis ie et d e m a n d e plus 
de fermeté de la part du gouvernement 
français . D'autre part, l'orateur est ime 
que le gouvernement français doi t pro­
tester à R o m e au suje t de l'application 
À 300 famil les tunis iennes des décrets 
romains sur les Israélites. 

Enf in , l'orateur d e m a n d e certains 
avantages politiques e n faveur des indi­
gènes . 

Interrompant l'orateur, M. MORI-
N A U D déclare qu'il y a beaucoup d'Ita­
l iens e n Tunis ie qui ne partagent pas 
les opinions Ital iens de la péninsule à 
notre égard. M. Morinaud demande éga­
lement de favoriser avec rapidité les 
demandes de natural isat ion formulées 
par de nombreux I ta l iens de Tunisie . 

M. MICHELS, l i sant de s extraits de 
la presse i tal ienne, montre que l'Italie 
n'a pas renoncé à la Tunis ie et que les 
visées de l'Italie sur Djibouti n e sont 
pas m o i n s admissibles . 

La su i te d u débat e s t renvoyée à 
mardi mat in . 

MM. DALADIER ET BONNET 
SERONT ENTENDUS MARDI 

MATIN PAR LE GROUPE 
RADICAL-SOCIALISTE 

A la f in de la Journée, sept auteurs 
d'interpellation seu lement n'avalent pas 
encore pris la parole : MM. Xavier va l -
lat. Gas ton Riou, Joseph Rosse . Maurice 
Delaunay, S. Grumbach, Pierre Colomb 
et Louis Marin. D a n s ces condit ions M. 
Georges B o n n e t pensait qu'il pourrait 
prononcer s o n discours mardi vers 
16 h. 60 ou 17 h. Il restera ensui te à en­
tendre plusieurs orateurs d a n s la discus­
s ion générale sur les ordres d u Jour et 
les expl icat ions de vote e n sorte que la 
f in du débat aurait l ieu seulement dans 
une s éance de nui t tardive, s i la C h a m ­
bre voulait e n finir mardi , mai s il es t 
possible que le vote définitif n'intervien­
ne que dans la soirée de jeudi. 

Le groupe Radical-Social iste entendra 
mardi m a t i n M M Daladier e t M. Geoi -

Pes Bonnet avant d'arrêter les termes de 
ordre d u jour déjà déposé e n blanc par 

M. Chichery, son président. On croit gé­
néra lement que ce t ex te sera aussi bref 
que possible e t qu'il s e bornera à ap­
prouver les déclarat ions d u Gouverne­
m e n t et sa politique et que la priorité 
pour cet ordre d u Jour ne sera pas cons-
testée. 

Mais 11 e s t probable que le groupe 
Social iste propose un additif réc lamant 
plus ou moins ouvertement la cessat ion 
de la politique de non- intervent ion à 
l'égard d u Gouvernement de Barcelone. 
Certains adversaires d u Gouvernement 
ont l'espoir de rallier A u n additif de ce 
genre contre lequel, le Président du 
Consei l serait a m e n é semble-t-il à poser 
la quest ion de confiance, u n certain 
nombre de voix démocrates populaires 
et des groupes d u centre comme celles 
de M M Ernest Pezet. Pau l Thel l ier 
Louis Jacquinot. Henri de Kerill is qui 
a u cours de leurs discours s e sont pro­
noncés d a n s ce s ens ainsi que quelques 
radicaux-social istes amis de M Pierre 
Cot. Mais le chef d u Gouvernement in­
terviendra cer ta inement de façon oppor­
tune aussi b ien au groupe Radical-Socia­
liste, qu'en séance publique, pour s'oppo­
ser s u vote d'un tex te qui Irait à r e n ­
contre des e n g a g e m e n t s pris d'accord 
avec la Grande-Bretagne et sur ce plan, 
malgré les ef forts de l'opposition il ob­
t iendra cer ta inement ga in de cause. 

s M. Dieu, t e n a n t le bébé dans ses 
bras, n lui f it part de s craintes qu'il 
éprouvait à la suite de la disparition de 
sa fille, non reparue à s o n domicile 
depuis la veille au soir, s a n s qu'il s'en 
soit aperçu. 

M Elle a. disait-il, dû agir avec beau­
coup d'adresse, car. à cet te époque de 
l 'année où 11 fait bon respirer l'air du 
•air, nu l ne l'a rencontrée, nul ne l'a 
vue. Pour rejoindre la grande route de 
Calais, elle doit emprunter un passage 
à niveau gardé. On n'a pu retrouver 
trace de son passage. Elle a dû cheminer 
tout le long des maisons qui bordent la 
route. » 

Or personne ne l'avait vue et les 
recherches entreprises par Valentin 
demeurèrent vaines. 

I l aurait alors déclaré à des c l ients 
auxquels il fournissait des légumes, 

3u>l le lui avait soustrait une somme 
e 1.000 francs et enfin, quelque temps 

plus tard, qu'elle lui avait écrit de 
Bruxel les où 11 lui avait envoyé du linge. 

Enfin, le 31 Juillet, 11 quittait sa mal-
son et partai t pour la Belgique où il 
habite à Sivry. 

Une enquête est ouverte 
Mise au courant de la disparit ion de 

son enfant , la mère d e Marie-Thérèse 
Valentin, angoissée , déposait une plainte 
au Parquet de Boulogne-sur-Mer 

Chargé d'éclalrcir ce t te affaire, M. 
F l a m m e , Juge d'Instruction ouvrit une 
enquête. 

C'est ainsi qu'on entendi t M. Titren. 
à Guemps . près d'Audruicq. où 11 habite. 
Il a dit tout ce qu'il savai t sur celle qui 
ne fut que peu de t emps sa femme. Il 
donna quelques indicat ions précieuses. 
On entendi t tous ceux qui connurent le 
maraîcher Valent in et s a fille. 

Alertée par le Parquet de Boulogne, 
la police Judiciaire belge alla entendre 
à Sivrv le père de la disparue. Il aff irma 
qu'il n'avait pas eu la moindre nouvel le 
de sa fille. Et, c o m m e les policiers lui 
rappelaient les propos tenus chez M. et 
M m e Quéva. il déclara qu'il avait bien 
envoyé des ef fets à sa fille, à Bruxel les 

— A quelle adresse ? 
— A une poste restante. . . 
— Quelle poste restante ? 
— Je ne sais plus, aurait répondu 

M Valent in aux policiers d u roi. 
Et il s e serait plaint de la façon dont 

s a fille avait abandonné s o n enfant 
demeuré à sa charge. 

La police belge fit procéder à des re­
cherches qui restèrent vaines . 

C'est à la suite de ces recherches 
négat ives que M. F i a m m a confia la 
direction des recherches à M. Tomasi , 
commissaire divisionnaire, chef de la 
2e brigade de la police mobile, lequel 
dépêchait à plusieurs reprises, sans que 
s a présence fut connue, l ' inspecteur 
principal Marcel Desruelle, sur les l ieux 

Des fouilles sont opérées 
dans le jardin de la maison 

Au cours d e ces déplacements , le poli­
cier entendi t divers s o n s de cloche, 
qu'aucune preuve ne venait étayer. 

Certains ont é m i s l 'hypothèse que le 
corps de Marie-Thérèse Valent in pou­
vait se trouver d a n s le jardin de la 
maison du Beau-Marais . 

Désireux de tout tenter pour découvrir 
la clef d u mystère, le commissaire To 
masi et les inspecteurs principaux Eve 
et Desruelle, les Inspecteurs Laffin e t 
Bil lot s e rendirent sur les l ieux avant-
hier mât in de très bonne heure. 

Avec le concours du nouvel occupant 
de la maison , M. Muys, des fouil les 
furent so igneusement ef fectuées : au 
pied d'un vieux pommier, dans le terreau 
de la Serre, le long de la bordure du 
poulailler, d a n s le puits, d a n s la chau­
dière chauf fant la serre, etc., ma i s on ne 
trouva rien au cours des recherches qui 
se poursuivaient hier. 

L'enquête en est donc encore au m ê m e 
point, malgré la di l igence des policiers 
qui n'écartent pas — il faut nous em­
presser de le dire — l 'hypothèse d'une 
fugue. 

Notons que le point de départ de cet te 
affaire fut fourni par un rapport de la 
police municipale de Calais, au sujet 
d'une disparit ion qui n'était alors ni 
plus, n i m o i n s mystér ieuse que la plu­
part de cel les — et el les sont très fré­
quentes — qu'on enregistre généralement 
dans les services policiers des grandes 
villes. 

La radiesthésie intervient 
Notons encore que l'abbé Bouly. curé 

d'Hardelot, connu comme radiesthésiste, 
es t venu avec les policiers. Muni de ses 
baguettes, il explora le Jardin. 

I l y aurait eu une mani fes ta t ion in­
solite de ses baguettes dans un certain 
carré du jardin. C'est précisément à cet 
endroit que M N u e y s creusa sans rien 
trouver. 

L'abbé Bouly fournit les expl icat ions 
su ivantes : 

« O n peut prétendre que les radiations 
que n o u s venons de constater sont cau­
sées par une « remanance », c'est-à-dire 
par des objets ayant appartenu à la 
disparue, qui auraient pu être enfouis 
sous terre, ou m ê m e encore le corps de 
celle-ci qui, après avoir été enterré à cet 
endroit, a pu être enlevé pour une autre 
cachette . > 

La mère de la disparue déclare... 
Interviewée, la mère de la disparue 

qui. remariée à M. Maubert et mère 
d'un garçon de 13 ans, exploite, à Marck, 
un commerce de marchand de lait , a 
déclaré : 

« J e m'appelle de m o n n o m de Jeune 
fille Ida Laviéville e t Je suis née à 
Gravel ines le 27 ju in 1898. Je m e suis 
mariée à Vieille-Eglise avec Gas ton Va­
lent in, n é à Mons. e n Belgique, le 3 sep­
tembre 1892. D e u x a n s après m o n 
mariage naquit Marie-Thérèse. 

» M o n ménage ne fut pas heureux, car 
m o n mari buvait et m e rendait la vie 
impossible. C'est pourquoi, alors que 
nous ét ions venus habiter Coulogne, je 
le quit ta i e t demanda i le divorce, qui 
m e fut accordé, à m o n profit, au mois 
de mars 1921. 

» Devenue libre, je m e retirai chez ma 
mère, cult ivatrice à Guemps. tandis qu'il 
retournait habiter Mons. 

» En Juin 1937, m a fille se maria avec 
André Titren, de Renescure. Le mariage 
eut Heu à Arques, mai s Je n'en fus jamais 
t enue au courant. Le 25 décembre de la 
m ê m e année , m a fille, que son père éta i t 
venu rechercher trois Jours après le 
mariage, met ta i t au m o n d e u n garçon 
que l'on prénomma René . 

» Valentin, de son côté, s'était remarié 
avec une personne demeurant au Pont-
du-Leu, m a i s ce second mariage ne fut 
pas plus heureux, car i ls sont e n instance 
de divorce. 

» Il est exact que m a fil le alla demeu­
rer un a n chez m o n beau-frère et m a 
soeur, M. et M m e Vanbelle-Lavléville, au 
Petit-Cou reain. 

» C'est l 'année dernière qu'il instal la 
Marie-Thérèse au Beau-Marais , mais 11 
est faux, c o m m e vous m e le dites, qu'elle 
soit partie de chez son père avec un 
mill ier de francs. Depuis sa disparition, 
el le ne m'a Jamais écrit. 

» Quant à moi, je m e suis remariée en 
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1111. — 21e jour de lannee — Soleil : 
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couvert. — Prévision pour U tournée o au­
jourd'hui : frais, quelques pluies. 

PRÉVISIONS OS L'OFFIOS NATIONAL. 
— Resien Nerd. — Mauvais temps, pluies 
nocturnes «t matinales, suivies demain 
d'écKahrcies et de quelques ondées ; ci . i 

ouvrant demain soir en Bretagne. Vent 
Sud-Ouest, assez tort, fort sur les 

côtes ; tempêtes en Bretagne et en Manch» 
Le minimum de température sera en 
baisse de 2 à 4- sur celui de la veilla 

MARIAQE. — Nous apprenons le mariage 
de Mlle Anne de La Grange, fille de M le 
Baron de La Grange, sénateur du Nord. 
officier de1 la LéKion d'Honneur, président 
de lAéro-Club de France, et de Mme la 

petite-fille de 
Mme la Baronne Ernest de La Grange, 
chevalier de la Légion d'Honneur, avec le 
Comte Louis de Guébrlant, fils de M. le 
Comte et la Comtesse Alfred de Guébriant. 
petit-fils de Mme la Comtesse de Gué­
briant. née Durfort Lorge. et de Mme la 

e DÊDÊ ET DOUDOU s LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

' \lr> >»' ,*,, 

Bar Lew La Gr -E<? 

La bénédiction nuptiale sera donnée aux 
poux par Mgr Costa de Beaure-

gard. protonotalre apostolique, vicaire géné­
ral de Chambéry. le jeudi 26 janvier, à 
midi, en l'église Saint-Louis des Invalides. 

Deuil. — Nous apprenons la mort, sur­
venue à l'Orphelinat Wallaert. S Croix, de 
Sœur Sainte-Marie de la Visitation, née 
Marie BILL AU, décédée le 18 Janvier 1939. 
dans sa 73 - année Elle était la sœur de 
notre ami et ancien collaborateur. Mon­
sieur Emile BILLAU. Mécanicien-Linoty­
piste. Retraité du c Réveil du Nord >. et 
la tant* de notre Camarade Raymond 
BILLAU. Linotypiste à notre Journal, à 
qui nous adressons nos bien sincères condo­
léances. 

Les Funérailles auront lieu le Lundi 
23 Janvier, à 8 h. 30. au Pensionnat Notre-
Dame de Lourdes, a Croix, et l'inhumation 
au Cimetière de Croix, vers 10 heures 

JEUX 
D'ESPRIT 
pour s'amuser 
en fami l le . .» 

DCÀlWl^LiïTÉRÂTijRE 
S i l'on considère, par plaisanterie, 

Rac ine c o m m e le plus profond des écri­
vains et si Corneille e n est le plus noir, 
quel est parmi les autres écrivains fran­
çais le plus coulant ? le plus joueur ? le 
plus tempérant ? le plus avisé ? le plus 
mil i taire ? le plus incomplet ? le plus 
forestier ? le plus champêtre ? le p lus 
f in 1 le plus serré ? le plus pacifique ? 
le plus combatif ? le plus aristocrate ? 
le plus girondin ? 

Vous trouverez la réponse 
plus loin 

octobre 1924. et c'est e n septembre 
dernier que J'ai déposé m a plainte au 
procureur de la République à Boulogne.} 

Une fugue ? 
Au Parquet de Boulogne, o n se mon­

trait très sceptique à propos des recher­
ches entreprises par la Brigade mobile 
de Lille, relat ivemnt à la disparit ion 
Inexpliquée d'une femme, à Marck. 

S a n s exclure l 'hypothèse d'une mort 
tragique, en raison d u mil ieu même, on 
opine plutôt pour une disparit ion volon­
taire, une fugue. 

Aucun rapport n'était d'ailleurs par­
venu hier à ce sujet. 

LA LIGUE RÉPUBLICAINE 
DU BIEN PUBUC A TENU 

A LILLE, UNE IMPORTANTE 
ASSEMBLÉE 

La commiss ion de la Ligue Républi­
caine du Bien Public s'est réunie e n son 
siège, café Moderne. Grand Place, à Lille, 
sous la présidence de M. Danie l LEPLAT, 
président régional. 

Avant d'ouvrir la séance, le président 
adressa à tous les membres d u Conseil 
d'administration, ainsi qu'à leurs famil­
les, ses mei l leurs souhaits pour l'année 
1939. Ensuite. M. CARPENTIER. secré­
taire, au nom du Conseil d'administra­
tion, formula les mêmes v œ u x au prési­
dent et il se plut à faire ressortir son 
inlassable dévouement au sein de la Sec­
tion d u Nord. 

A l'ouverture de la séance, M. D. Le-
plat demanda la ratification de la nomi­
nat ion de M. Domoruer , c o m m e délégué 
à Comines. Il donna lecture également 
des bons vœux qui étaient adresses à la 
belle section du Nord, par MM. Camil le 
Chaut emps. anc ien président du Con­
seil, président d'honneur de la Ligue ; 
le commandant Leandri, délégué géné­
ral ; S.E. le cardinal Liénard ; Ch. éteint-
Venant, depute-maire ; Planque, secré­
taire gênerai de la Mairie ; etc... 
. Le Conseil d'administration enregistra 

avec satisfaction quinze nouvel les adhé­
sions reçues depuis le 1er Janvier 1939. 

MM. CARPENTIER et VALLART, 
secrétaire et trésorier, donnèrent succes­
s ivement lecture du rapport moral et 
f inancier de la section, durant l 'année 
écoulée, rapports qui doivent être sou­
mis à l'approbation de l 'assemblée géné­
rale qiu aura l ieu au s iège le d i m a n c h e 
29 janvier, à 16 h. Au cours d e cet te 
assemblée générale, il sera procédé à la 
réélection du président e t d u secrétaire 
de la section, une grande tombola sera 
tirée entre les membres adhérents pré­
sents m u n i s de leur carte à jour de la 
cotisat ion 1938. 

Le Conseil d'administration fixa en­
suite les grandes l ignes de la prochaine 
fête annuel le qui aura lieu le d imanche 
23 avril, à 15 h., a u Théâtre Seoastopol. 
Cette cérémonie de remise des récom­
penses se déroulera sous la présidence 
d'honneur de M. le Préfet du Nord, de 
M. le Député-maire de m i e , de Me Py­
thon, membre du Conseil de l'Ordre de 
Paris, et de diverses autres personna­
lités. Prêteront leur concours à cette 
cérémonie : l 'Harmonie de Gi l l e t -Thaon , 
(président, M. Delfortrie ; directeur, M. 
Edmond Pel lemeul le i ; la troupe du B o n 
Théâtre (direction Pierre Lemoine) , qui, 
à la suite d'une démarche f a n e auprès 
de M. Marcel Pagnol. a bien voulu accor­
der l'autorisation e n raison des nobles 
et désintéressés buts poursuivis par la 
Ligue du Bien Public, de Jouer « Marius » 
au T h é â t r e Sebastopol.- pièce de toute 
beauté qui n'a pas é té donnée à Lille 
depuis 14 ans . 

Le Consei l d'administration décide) de 
faire bénéficier ses membres d'une réduc­
t ion de 30 % sur le prix des places , à 
l'occasion de cette belle lepiéeentat lotu 

Le Conseil enregistre avec Satisfac­
tion deux généreux d o n s dest inés à l a 
caisse de Philanthropie : 280 f r a n c s d u 
Syndicat d e s Videngeurs, et 100 frs d u 
Comité des Malsons Ouvrières d s OoasV 
nés. Après l 'examen de nctnbreuses affai­
res, la séance fut levée. 
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